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Introduction 

La question des refugids est un sujet 
brfilant de l'actualite africaine. On 
compte aujourd'hui environ 6 millions 
de refugies en Afrique dont 750 000 au 
Soudan (World Refugee Survey, 1993), 
un chiffre largement sous-estime puis- 
qu'il ne prend en compte qu'une partie 
des fugitifs, ceux qui sont enregistres 
et qui repondent aux criteres definis 
par la Convention de Geneve et par 
celle de l'organisation de l'Unit6 Afri- 
caine (OUA). Ne sont pas inclus tous 
ceux qui trouvent refuge A l'interieur 
de leur propre pays: plus de 5 millions 
de Soudanais sont des "rt%ugids de 
l'interieur." Ne sont pas inclus non 
plus tous ceux qui ont franchi une fron- 
tiere et se sont fondus clandestinement 
dans le milieu rural ou dans les villes 
du pays d'accueil, bien souvent les 
plus nombreux. 

Le Soudan, A l'exemple de nom- 
breux pays africains, est A la fois un 
pays producteur de refugies et un pays 
d'asile: 

Sudan-Africa's largest country- 
continued to produce as well as host 
massive numbers of uprooted per- 
sons during 1992. At year's end, 
some five million Sudanese were in- 
ternally displaced by civil war and 
natural disasters, 263,000 Sudanese 
were refugees outside their country, 
and about 750,000 refugees from 
neighbouring countries resided in Su- 
dan (World Refugee Survey 1993'73). 

Les 750 000 refugies recenses au Sou- 
dan en 1992 provenaient d'firythree, 

d'8thiopie, du Tchad, de l'ouganda et 
du Zaiire. Parmi eux, on comptait envi- 
ron 530 000 8rythrdens dont 280 000 
regroup& dans des sites d'installa- 
tions encadres et 250 000 spontane- 
ment install& en ville ou dans des 
villages (World Refugee Survey 1993, 
62). 

Cet article evoque la situation des 
refugies erythreens regroup& dans 
des sites d'installations agricoles dans 
l'est du Soudan et s'interroge sur le 
bien-fond6 de cette politique d'assis- 
tance cofiteuse: ces sites d'installations 
sont-ils en mesure d'integrer economi- 
quement et socialement les refugies 
dans le pays d'accueil pendant la du- 
ree de leur exil? Cet article souligne 
tout d'abord l'originalitb juridique et 
administrative de la politique d'asile 
soudanaise ainsi que la diversite et la 
gherosite des programmes d'assis- 
tance aux refugies, appliques grace A la 
collaboration de la communaute inter- 
nationale et de multiples ONG. Il met 
ensuite l'accent sur les obstacles que 
rencontrent les refugids encadres dans 
ces sites pour devenir autosuffisants et 
localement integres et enfin pose la 
question du devenir de ces sites et de la 
region d'accueil lorsque les r4fugies 
seront rentres chez eux. 

Contexte juridique et administratif 
de la politique d'asile Soudanaise 

David Smock, evoquant la situation 
des 8rythreens au Soudan, souligne: 

The most notable feature of Sudan's 
response is hospitality. No Eritrean 
has been turned back at the border 
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and, once inside the Sudan, no refu- 
gee has been forcibly repatriated --a 
striking contrast to many other coun- 
tries, particularly in Asia, .which re- 
pulse refugees at the border or which 
expel those who have managed to 
enter (Smock 1982,455). 

Comme dans la plupart des societes 
africaines, l'hospitalite est une des 
grandes valeurs traditionnelles de la 
societd soudanaise. Le Soudan a une 
longue tradition d'accueil de popula- 
tions venues d'kgypte, d'Abyssinie, 
d'Arabie, d'Afrique Occidentale et 
Centrale, se deplaeant pour des rai- 
sons economiques, religieuses ou poli- 
tiques. Les flux de populations les plus 
connus sont les refugies Coptes chas- 
ses d'Ggypte au VIIeme et VIII&me si&- 
cle, les groupes de pelerins musulmans 
se rendant au lieu saint du Mahdi pour 
obtenir sa benediction ou bien de pas- 
sage vers La Mecque ou encore la fuite 
des Haoussa du Nord du Nigeria face 
A l'occupation Britannique au debut 
du siecle, et enfin celle des migrants 
saisonniers Venus du Tchad et de 
l'Grythr6e. Les mouvements d'exode 
contemporains, c'est-A-dire les flux de 
refugies slint&grent dans ce cadre his- 
torique des migrations vers le Soudan. 

Les grandes lignes de la politique 
d'asile soudanaise s'inspirent des 
principes de la Convention de Gen&ve 
(1951), du protocole des Nations Unies 
de 1967, et de la Convention de l'OUA 
(1969) relatifs au statut des refugies. 
Bien avant de ratifier en 1972 ces trait& 
juridiques internationaux et regio- 
naux, le Soudan poursuivait d4jA une 
politique de porte ouverte "open door 
policy" A l'egard des rbfugies: le terme 
legal de "refugie" fut officiellement 
adopt6 en 1967 lorsque fut tree le Com- 
missariat Soudanais &Aide aux Rbfu- 
gies (COR), cinq ans avant la 
ratification de ces trait&. 

En 1974, le Soudan se dotait d'une 
juridiction nationale concernant le 
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droit d'asile (Regulation of Asylum 
Act) et l'article 44 de sa constitution 
reconnut les droits des refugies A de- 
mander l'asile politique en conformite 
avec les principes internationaux et les 
lois nationales. Rappelons que la defi- 
nition du refugie adoptee par la juri- 
diction soudanaise est plus large que 
celle des Conventions de Geneve et de 
l'OUA, "le terme Refugie s'applique 
aussi aux orphelins de guerre et B ceux 
dont les tuteurs ont disparu." 

Ces textes refletent la prise de cons- 
cience precoce de la question des refu- 
gies et l'originalite de la politique 
d'asile soudanaise. Le Soudan est un 
des rares pays d'Afrique, avec la Tan- 
zanie, qui se soient dotes d' instru- 
ments juridiques nationaux de 
protection des refugies. 

Les structures administratives d'as- 
sistance aux refugies dans de nom- 

breux pays africains sont generale- 
ment representees par des instances 
gouvernementales d6jB en place et des 
organisations non-gouvernementales 
(ONG). Le Soudan a kt4 un des seuls 
pays africains B avoir tree une struc- 
ture specifique (COR) pour gerer et 
dispenser l'aide aux r6fugies. Le COR, 
interlocuteur principal de la commu- 
naute internationale, a la responsabi- 
lit6 de la mise en oeuvre du  
programme d'assistance. Le "Refugee 
Fund Bill" de 1980 lui donna toute 
autorite pour gerer l'assistance inter- 
nationale. Place A l'origine sous la tu- 
telle du Ministere de l'Interieur, son 
rdle et ses activit6s ont pris une telle 
ampleur en raison de l'accroissement 
constant du nombre des refugies au 
cours des annees, qu'il apparait 
aujourd'hui comme un Ministere B 
part entiere. 

La politique d'assistance 
soudanaise 

Face B un afflux croissant de refugies 
de longue dude, -1e conflit erythreen a 
dure prhs de 30 ans-, le Commissariat 
Soudanais d'Aide Aux Refugies fit 
appel B la communaut6 internationale 
(le HCR, Haut Commissariat des Na- 
tions Unies pour les Refugies, le PAM, 
Programme Alimentaire Mondial, 
YUNICEF, Fonds des Nations Unies 
pour l'Enfance, le BIT, Bureau Interna- 
tional du Travail), ainsi qu'h un grand 
nombre d' ONG nationales ou interna- 
tionales, pour l'aider B accueillir ces 
dfugies et leur fournir des conditions 
de vie detentes. 

Le Soudan adopta une politique 
d'asile " g6ndreusef' et un programme 
d'assistance extremement ambitieux 
en decidant d'accueillir le plus grand 
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nombre de refugies dans des sites 
d'installations encadrees de differents 
types. Toutefois, cette politique d'as- 
sistance ne s'appliqua qu'aux refugies 
enregistres, c'est-&-dire ceux etablis 
dans des sites d'installations enca- 
drees. Non seulement les refugies clan- 
destinement install& ne requrent 
presqu'aucun support et assistance 
mais encore ceux qui vivaient en ville 
firent l'objet de tracasseries adminis- 
trative~, d'arrestations et meme de dd- 
portations vers des sites encadres. La 
politique d'assistance soudanaise 
chercha decourager toute implanta- 
tion spontanee des rdfugies, en parti- 
culier dans les villes. 

Grace aux concours technique et fi- 
nancier du HCR, quatre types d' instal- 
lations encadrees furent mis en place: 
camps de reception, sites d'installa- 
tions agricoles, sites d'installations ru- 
rales basees sur le salariat agricole et 
sites d'installations semi-urbaines. Le 
Soudan est le seul pays B avoir cr& un 
si grand nombre (plus de 70) et un tel 
&entail d'installations encaddes. Le 
modele leplus fdquent et qui fit l'objet 
d'infrastructures coQteuses fut celui 
des sites agricoles oh des terres arables 
furent distribudes aux familles afin 
qu'elles atteignent une certaine auto- 
suffisance et slint&grent dans la socidte 
d'accueil pendant la dude de leur exil. 

Les camps de reception ou centres 
d'accueil provisoires furent ouverts 
non loin des frontieres pour accueillir 
et enregistrer les nouveaux arrives. 11s 
y requrent une aide d'urgence -nourri- 
ture, abri, soins medicaux- qui leur Mt 
fournie par des organisations humani- 
taires. Les refugies devaient djourner 
provisoirement dans ces camps, entre 
6 mois et un an, avant d'@tre transfer& 
dans des sites d'installations amha- 
g4s a l'interieur du pays; en realite, le 
gouvernement et le HCR ne dispose- 
rent pas de moyens financiers et logis- 
tiques suffisants leur permettant de 
creer suffisamment de sites pour ab- 
sorber toute la population r6fugiee re- 
sidant dans les camps. C'est pourquoi 
des milliers de refugies s4journerent 
plus de 10 ans dans ces camps provi- 
soires. On peut imaginer les repercus- 
sions de ce sdjour de totale dependance 

sur leur attitude future. Neanmoins, 
les transferts vers les sites encadrbs, 
ouverts B l'interieur du Soudan, ont 
souvent kt6 impopulaires et ont par- 
fois donner lieu a des r6sistances1 les 
r6fugies preferant rester non loin de la 
frontiere, esperant ainsi retourner plus 
faalement et plus rapidement chez eux 
des que la situation le leur permettrait. 

Les sites d'installations agricolesl 
eurent pour objectif de creer des com- 
munautes ~conomiquemen~viables et 
localement integdes afin de les faire 
contribuer au developpement national 
et d'alleger ainsi le fardeau de l'accueil. 
Des financements considerables ont 
kt4 alloues pour mettre en place B par- 
tir de 1969 ce programme d'assistance 
dans l'est et le sud du Soudan. Les pre- 
miers sites furent ouverts dans la zone 
de Semsem pres du centre urbain de 
Quala-En-Nahal. Ainsi, furent trees 
d'une part 24 sites d'installations agri- 
coles B l'est du pays qui hebergeaient 
pres de 130 000 refugies erythrbens et 
ethiopiens et d'autre part, 47 sites2 au 
sud du pays pour environ 160 000 refu- 
gies ougandais et quelques milliers de 
Zairois (Stein and Clark 1990, 4). Les 
rdfugies y requrent des exploitations 
agricoles de 2 A 4 ha, des outils, des 
semences et les prestations de labour 
d'un service de tracteurs. L'assistance 
internationale est dispensee dans ces 
sites jusqulB ce qu'ils deviennent 4co- 
nomiquement viables, l'estimation de 
viabilite &ant bade sur le niveau de 
vie des populations locales; les rdfu- 
gies ne doivent pas beneficier de con- 
ditions de vie meilleures que celles des 
autochtones. Lorsque ce stade est at- 
teint, apres une periode d'environ 3-4 
ans, le HCR doit se retirer et transferer 
ses competences au gouvernement 
soudanais qui prend la releve de la 
gestion de l'installation. Le lotissement 
est alors intCgr4 dans les structures 
administratives du Soudan. 

Les sites d'installations rurales ba- 
sees sur le salariat agricole ou "wage- 
earning settlements" sont un type 
d'installation dkeloppe surtout au 
Soudan. Ces sites ont 4t4 ouverts a 
proximite des grands pdrimetres irri- 
gues de Al-Suki (non loin de la 
Gezirah), la Nouvelle Halfa et Rahad. 

Les refugies regroupes dans ces sites 
ne re~oivent pas de terres agricoles et 
doivent s u ~ v r e  en se salariant dans 
les perimetres irrigues &tat et dans 
les grandes exploitations agricoles pri- 
vees ou etatiques. I1 existe 6 sites de ce 
type hbbergeant environ 30 000 per- 
sonnes. 

Les sites d'installations semi-urbai- 
nes sont sit& it la peripherie des gran- 
des villes de l'est du pays et ont kt4 
conps pour des r4fugiCs d'origine ur- 
baine. L'espoir du gouvernement etait 
de pouvoir regrouper progressive- 
ment tous les refugies urbains dans ces 
sites afin de reduire les pressions qu'ils 
exer~aient en ville sur les equipements 
collectifs et le logement. De nombreux 
micro-projets, surtout artisanaux et 
g6nerateurs de revenus, furent mis en 
place dans ces sites par des ONG. Tou- 
tefois, d'une part ces micro-projets ne 
correspondaient pas toujours aux at- 
tentes des refugies urbains-plusieurs 
sites ont meme 6td desert&- d'autre 
part, 116tat et le HCR n'ont pas eu les 
moyens financiers et techniques pour 
creer des sites suffisamment attractifs 
et nombreux. 

Rbfugibs brythdens au Soudan 

La migration erythreenne vers le Sou- 
dan n'est pas un fait nouveau. Au d6- 
but du siecle, agriculteurs et eleveurs 
erythreens traversaient pdriodique- 
ment la frontiere soudanaise, les pre- 
miers pour s'employer comme salaries 
agricoles, les seconds pour faire trans- 
humer leurs troupeaux. Ce va-et-vient 
saisonnier, accept6 de part et d'autre, 
se transforma completement a partir 
des annees 60. Le conflit politico-mili- 
taire, aggrave par les rivalites entre les 
superpuissances, qui opposa les natio- 
nalistes 4rythrCens au regime &No- 
pienI3 transforma des 1967, un 
mouvement migratoire saisonnier en 
un mouvement de refuge. Des motiva- 
tions migratoires d'ordre economique 
devinrent essentiellement politiques 
et ecologiques (la secheresse devasta- 
trice de 198485 precipita les mouve- 
ments de population vers le Soudan); 
une migration saisonniere se trans- 
forma en une migration durable; une 
migration d'agriculteurs et d'eleveurs 
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se gonfla d'une population urbaine; 
enfin, une migration spontanee et dont 
la destination etait du seul ressort de 
l'interesd devint une migration for- 
cee, souvent encadree par des instan- 
ces nationales et meme internationales 
jusque sur des sites imposes par les 
autorites du pays d'accueil. Ce sont 
tous ces caracteres specifiques qui ont 
transforme ces migrants en refugies. 

Les premiers flux importants de re- 
fugies drythreens au Soudan, soit pres 
de 30 000 personnes, datent de 1966-67. 
11s furent suivis de plusieurs impor- 
tants mouvements de fugitifs en 1969- 
70 (50 000 personnes), en 1975-76 (50 
000 personnes dont 20 000 s'installe- 
rent dans le camp de reception de Wad 
El Hilau), en 1977-78 (plus de 200 000 
personnes, en grande partie des refu- 
gigs urbains), en 1982 (plus de 10 000 
personnes) et en 1984-85 (pres de 200 
000 personnes B nouveau). Depuis le 
debut des annees 60, pres de 600 000 
dfugi4s erythreens ont trouve refuge 
au Soudan. Certains ont continue leur 
route vers un pays tiers dans le cadre 
de "resettlement programmes" (en 
Europe, aux USA, au Canada), les 
autres, la quasi-totalite, sont rest& au 
Soudan. Leur integration locale dans 
la societe soudanaise s'est produite de 
facon spontanee ou encadrde, en mi- 
lieu rural comme en milieu urbain. 

L'installation spontanee en milieu 
rural a surtout ete le fait de la premiere 
vague de migration lorsque les fugitifs 
par petits groupes traverserent la fron- 
tiere la plus proche et se refugierent 
dans les villages et hameaux situes 
pres de la frontiere soudanaise. Les 
premiers groupes de refugies 
erythreens qui arriverent au Soudan 
vers le milieu des annees soixante ve- 
naient surtout des Basses Plaines 
erythreennes; beaucoup d'entre eux 
appartenaient aux communaut4s Ma- 
ria, Beni-Amer et Bedja et avaient des 
membres de leur famille ethnique au 
Soudan. 11s pratiquaient depuis long- 
temps la transhumance au Soudan 
oriental avant que la guerre puis la 
dcheresse ne les obligent B chercher 
refuge de l'autre c6t4 de la frontiere. 
Aussi, furent-ils pris en charge sponta- 
nement par ceux des leurs qui dsi- 

Figure 1: Sites &Installations Agricoles dans l'Est du Soudan 
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daient au Soudan. Ces rdfugies s'ins- 
tallerent clandestinement dans les vil- 
lages et hameaux de leurs h6tes et 
partagerent leurs services et leurs res- 
sources. Pendant longtemps, leur 
nombre et leur situation materielle fu- 
rent ignores des pouvoirs publics car 
ces refugies ne recprent aucune atten- 
tion de la part des institutions d'aide. 
Pour avoir une vague estimation de 
leur nombre, il faudra attendre 1984- 
85, lorsque la gravite de la sdcheresse 
contraindra de nombreux refugies 
"spontanes" B se rendre jusqu'aux 
camps de reception et dans les sites d'ins- 
tallations pour se faire enregistrer afin d' 
obtenir des rations alimentaires. 

De nombreux refugies erythrkens 
d'origine urbaine se sont egalement 

install& spontanement dans les villes 
du Soudan oriental et B Khartoum. A 
partir des annees 80, la politique de 
"Terreur rouge" et l'encadrement 
force par le regime du Dergue d'8thio- 
pie forca de nombreux jeunes B fuir les 
villes d'8rythr4e et d'8thiopie. Le Sou- 
dan est un des rares pays Africains B 
avoir accueilli un si grand nombre de 
refugies urbains. Ces refugies refusent 
generalement d'Ctre encadres et re- 
group&; ils preferent chercher indivi- 
duellement des solutions B leur survie 
dans les grandes villes soudanaises. 
En 1988, on estimait B pres de 230 000, 
le nombre des refugies urbains instal- 
14s B Port-Soudan, Kassala, Gedaref et 
Khartoum. Pour decourager leur con- 
centration dans les villes, ~Bta t  et les 

14 m e ,  Vol. 14, No. 1 (April 1994) 



organismes &assistance ne leur appor- 
tent pratiquement aucune aide et la 
police procede periodiquement 8 des 
rafles, organisees soi-disant pow con- 
tr8le d' identite. 

La situation au Soudan oriental 
commensa B se deteriorer lorsque le 
mouvement des fugitifs s'amplifia et 
que la pression s w  les services publics 
et s w  les ressowces (terres arables, eau 
potable et bois de feu en particulier) de 
la region d'accueil devint telle que la 
competition s'installa entre popula- 
tions locales et nouveaw Venus pour 
l'acces B ces ressowces. Des relations 
de fraternit4 clanique se transform& 
rent peu 8 peu en relations entre popu- 
lation h6te et &angers. Les tensions 
furent d'autant plus vives que les nou- 
velles vagues de refugies, les Tigrigna, 
les Saho, provenaient de regions plus 
eloignees, celles des Hauts Plateaux 
erythreens oh les populations 
n'avaient plus de liens ethniques et 
d'affinites culturelles avec lews hbtes. 
C'est alors que s'organisa l'installation 
encadree par le gouvernement souda- 
nais et le HCR. 

Environ 87 000 refugies erythreens 
ont kt4 regroup& dans 19 sites d'ins- 
tallations, sites agricoles ou sites bases 
sur le salariat, et localids dans la pro- 
vince de Kassala. Ces populations 
reinstallees ne representent qu'une 
minorite des refugies erythdens (pres 
de 15% dunombre total estime derefu- 
gi4s erythrdens) et appartiennent B dif- 
ferentes ethnics.' Les autres r4fugi4s 
vivent soit dans des camps de recep- 
tion, soit parmi les populations locales 
dans les villes importantes (Khartoum, 
Wad Medani, Gedaref, Port Sudan, 
Kassala, etc.) et dans les villages et ha- 
meaw de la province de Kassala. 

R6Pugi4s 4rytWens dans les sites 
d'installations agricoles 

Un site d' installation agricole se pr4- 
sente sous la forme d'un gros lotisse- 
ment aux formes geom6triques, 
entowe de terres arables. Il beneficie 
en general d'un niveau eleve d'infras- 
tructures tel que approvisionnement 
en eau potable5, routes d'acces, dis- 
pensaires, ecoles, centres communau- 
taires, lieux de culte, etc. Le HCR 

finansa en grande partie ces infrastruc- 
tures et prlt en charge les hais de d4- 
placement des refugies depuis les 
camps d'accueil jusqu'aw sites. A son 
arrivee, chaque chef de famille resoit 
un lot de 200 m2 et des subsides pour 
construire son habitation, le " t~ku l . "~  

Les "tukul" sont rang& le long d'un 
reseau quadrille de rues. Un site d'ins- 
tallation agricole se differencie d'un 
camp par le niveau eleve de ses infras- 
tructures et kquipements sociaux 
(dont les locaux sont gdneralement 
construits "en durn) et par la presence 
d'un terroir agricole. Il se diffQencie 
egalement d'un village car les familles 
qui y resident ne sont pas apparentees 
et ne disposent pas d'une meme orga- 
nisation sociale et culturelle. Un site 
est constitue de differents quartiers 
dans lesquels les refugies sont repartis 
en fonction de leur appartenance eth- 
nique. I1 rassemble une population qui 
varie entre 3 000 et 6 000 personnes et la 
distance au terroir agricole peut attein- 
dre 5 B 10 km. Par son type d'urba- 
nisme et sa taille, un site &installation 
agricole est plus apparent6 B un lotis- 
sement urbain en milieu rural qu'B un 
village. 

Le programme agricole f i t  le volet 
central de l'assistance fownie aux re- 
fugi4s dans les sites. Chaque chef de 
famille reCQt l'usage d'une exploita- 
tion ou "hawasha" de 5 B 10 "feddan" 
(un "feddan" equivaut 8 0,42ha) soit 
2,l B 4,2 ha, des semences de sorgho 
ainsi que des outils. Le sorgho ou 
"durra", aliment debase de la popula- 
tion locale, est la monoculture prati- 
quee dans les sites les plus septentrio- 
naux. Dans la partie meridionale de la 
province de Kassala, 18 oh le climat est 
plus favorable, des semences de s6- 
same ont egalement ete distribuees 
comme culture de rente. Unservice de 
location de tractews fut mis en place 
dans tous les nouveaw sites pour as- 
surer les prestations de labour. Pen- 
dant les deux premieres annees de leur 
sejour dans l'installation, les familles 
reprent des rations alimentaires du 
PAM. Toutefois, de nombreux obsta- 
cles ont contribue 8 freiner la viabilitti 
economique et l'integration locale de 
ces sites d'installations agricoles. 

Obstacles h l'automltlsance ' 

Cconomique 

Des localisations ddfavorables 
La plupart des sites implant& dans 
l'Est du Soudan se trouvent dans la 
partie semi-desertique de la province 
de Kassala. Les terres y sont de poten- 
tialites agricoles mediocres et cette 
zone est plus propice B un elevage 
transhumant qu'8 une agriculture sous 
pluie tres risquee; Une vie ddentaire 
agricole n'y est possible qu'avec 1' aide 
de l'irrigation car les pluies sont irre- 
gulihes et insuffisantes: la pluviositd 
moyenne varie entre 400 et 600 mm et 
ne permet qu'une courte saison cultu- 
rale de 3 B 4 mois. Or, l'irrigation n'a 
pas etk developpee pour les refugies. 
De plus, le choix des sites n'a pas fait 
l'objet d'etudes prealables serieuses; 
Prospections pedologiques, recon- 
naissance des ressowces en eau ont ete 
menees B la hate quant elles n'ont pas 
kt6 inexistantes. Plusieurs sites ont 
mCme 4t4 retenus par le gouvernement 
en depit des avertissements de non via- 
bilite donnes par les missions de pros- 
pection internationales (Stein and 
Clark 1990). 

Le r61e et la responsabilitd des auto- 
rites du pays d'accueil dans le choix 
des sites sont primordiaw. Le gouver- 
nement soudanais n'a pas tenu compte 
des criteres climatiques, p4dologiques, 
4aonomiques et sociaux etablis par le 
HCR pour le choix des sites d'installa- 
tion. Contrairement au discows offi- 
ciel qui soutient que le choix des sites 
d'installations repose en premier lieu 
sur l'inter4t des refugies, on constate 
que les motivations qui ont guide le 
gouvernement soudanais dans sa d- 
lection des sites sont essentiellement 
d'ordre economique et geopolitique: 
economique, en etablissant ces sites B 
proximite des grands perimetres irri- 
gues getat et des grandes exploita- 
tions pluviales prides ou etatiques 
afin qu'ils disposent de la main- 
d'oeuvre refugiee; geopolitique, en 
dispersant ces sites afin de respecter 
un certain tiquilibre demographique 
avec la population locale et d'eviter 
une effpvescence politique erythre- 
enne. 
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Des exploitations de taille insufisante 

L'exploitation familiale a kt(! retenue 
comme unite de production agricole. 
Le HCR et le COR avaient declare 
qu'une exploitation de 10 "feddan" 
serait le seuil de superficie minimum 
permettant l'auto-subsistance d'une 
farnille moyenne. Or, les exploitations 
distribudes sont fr6quemment de taille 
infdrieure B 10 "feddan" en raison de 
terroirs agricoles trop restreints. De 
plus, l'exiguYt6 des superficies des ex- 
ploitations ne permet pas de pratiquer 
un systeme de jachere, pratique cou- 
rante chez les exploitants soudanais de 
la zone, en vue de regknerer la fertilite 
du sol. L'absence de jachere dans les 
exploitations des refugies entrafne une 
baisse des rendements et une degrada- 
tion des sols. 

Un calendrier de labour ma1 organist 
Le labour des parcelles a lieu au debut 
de la saison des pluies et precede le 
semis. I1 est effectue grace B un service 
de location de tradeurs, les exploitants 
payant un prix forfaitaire peu eleve. Ce 
service a dgalement 4te etendu aux 
petits exploitants soudanais qui ont 
leurs champs B proximite de ceux des 
refugits, ceci dans le but de creer une 
bonne entente entre les deux commu- 
nautes. La date du labour determine 
en grande partie le succes de la campa- 
gne agricole. Or, les retards sont fie- 
quents dQs en partie 1 des pannes, 
manque de carburant ou de pieces de 
rechange; mais ces retards sont surtout 
causes par le detournement de ce ser- 
vice vers les exploitations de grands 
fermiers soudanais qui, payant le prix 
comptant, ont la priorit4 sur les refu- 
gies et les petits exploitants locaux. Les 
retards de la prestation de labour en- 
trainent la chute des rendements cul- 
turaux. 

Manque de main-d 'oeuvre familiale 
Si le labour est rnecanise, les autres 
activites agricoles sont entierement 
manuelles et la main-d'oeuvre occupe 
une place importante dans ces activi- 
tds (deux sarclages, coupe des epis, 

, battage et mise en sac des grains). En 
general, les hommes operent seuls ou 

bien sont aides par leurs fils mais ce 
travail familial est insuffisant. Les fem- 
mes des groupes Baria, Cunama, Tigri- 
gna et Bilein, qui, en Brythr4e, 
participaient B la vie economique et 
sociale de leur village, notamment aux 
travaux des champs aux c8tds de leurs 
epoux, ne le peuvent plus dans les sites 
agricoles. En effet, les communautes 
ethniques qui interdisent B la femme 
d'exercer des activites economiques en 
dehors du foyer conjugal, c o m e  les 
Beni-Amer et les Maria, dominent tres 
souvent l'espace culturel et social des 
installations. Ces groupes othniques 
majoritaires vont dominer l'espace 
culturel, social et economique du nou- 
vel habitat et imposer leurs pratiques, 
etouffant celles des ethnies minoritai- 
res. La position sociale de la femme 
dans cette societe multiculturelle de 
refugies constitue un exemple remar- 
quable illustrant ce phdnomene. 

Pour faire face B ce manque de main- 
d'oeuvre familiale ou B une main- 
d'oeuvre familiale inexperimentee 
pour les travaux agricoles (cas des 
nombreux refugies d'origine nomade), 
pour egalement reduire la duree du 
temps de recolte afin d'eviter les rava- 
ges des animaux des eleveurs de la 
zone, de nombreux exploitants doi- 
vent avoir recours B une main- 
d'oeuvre salariee. Or, les rendements 
agricoles sont souvent trop faibles 
pour B la fois nourrir les familles et 
payer les cotits d'une main-d'oeuvre 
salariee. Aussi, l'agriculture n'assure 
pas les besoins de base des familles 
refugiees. 

La faiblesse des rendements de sor- 
gho et le caractere saisonnier du travail 
agricole oblige les cultivateurs B prati- 
quer d'autres activites. 11s vont se sala- 
rier dans les perimetres irriguds &&tat 
et dans les grandes fermes privees, ou 
bien pratiquer l'elevage et le petit com- 
merce. On remarque que de nombreux 
sites d'installations agricoles ne sont 
pas devenus economiquement viables 
B travers le programme agricole mis en 
place par l'assistance. 

Obstacles i3 19int6gration locale 
Cette integration locale est freinee par 
de nombreux obstacles que l'on peut 

identifier comme la conception des si- 
tes, leur planification et le statut des 
refugies. 

La conception des sites 
Des communautes ethniques diverses 
qui, dans le pays d'origine, evoluaient 
chacune dans leur propre espace gee- 
graphique, dconomique, social et cul- 
turel, tout en entretenant entre elles 
des relations d'kchanges multiples, 
sont amenkes cohabiter dans un 
mCme espace geographique restreint 
qui est le site &installation. Ces fa- 
milles, de filiation patriarcale ou ma- 
triarcale, de confession musulmane, 
chretienne ou animiste, de tradition 
agricole, nomade ou urbaine, doivent 
apprendre B vivre ensemble quoti- 
diennement puisqu'elles frkquentent 
les mCmes marches, points d'eau, kco- 
les, dispensaires, clubs sociaux. Cette 
cohabitation forcee mCme si elle est 
parfois l'objet de tensions et de con- 
flits, attenue peu B peu les barrieres 
socioculturelles et les prquges ethni- 
ques qui existaient auparavant entre 
ces differentes communautds. Elle fa- 
vorise mCme un renforcement des 
liens de solidarite entre membres de 
differentes ethnies. Le fait #&re des 
"Ladjiin" (qui veut dire rdfugids) 
pousse les familles B s'entraider mora- 
lement et economiquement pour faire 
face B la duretd de leur vie d'exil. Un 
"ladji" qui doit Ctre hospitaliseenville, 
va beneficier de l'aide de toute la com- 
munaute refugiee, toutes ethnies et 
religions confondues. 

Cette solidarite apprend aux rdfu- 
gies B depasser leur conscience ethni- 
que pour developper une conscience 
nationale. Ce sentiment de conscience 
nationale se developpe aussi par di- 
verses manifestations comme des 
chants "r~volutionnaires". Ces chants 
sont l'expression mktaphorique de 
l'unite et vehiculent l'idee d'une patrie 
qui etait perdue mais qui sera bient8t 
retrouvee. Pour les enfants qui ont 
grandi en exil et qui chantent bras des- 
sus-bras dessous, le message transmis 
par ces chants est immense et le con- 
cept d'identite nationale devient peut- 
Ctre plus concret et plus reel pour eux 
que pour leurs parents. 
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Bien que les rbfugids doivent 
s'adapter il un environnement socio- 
culture1 nouveau, celui de la societe de 
la region d'accueil, -ils c6toient les po- 
pulations soudanaises habitant dans 
les environs, les nomades arabes, 
Shukriya ou Ja'aliyiin ou encore les 
"WesternersN, migrants Venus autre- 
fois d'Afrique de l'ouest-, en vivant 
dans les sites, ils ont moins de contacts 
avec la societe du pays d'accueil que 
leurs compatriotes residant parmi les 
populations locales. On remarque que 
l'intkgration linguistique est souvent 
mieux realisee par les refugies sponta- 
nement install&. Tels sont les resultats 
des interviews de Bulcha (1987) aupres 
de refugies ethiopiens dans l'Est du 
Soudan, qui revelent que 82% des refu- 
gies spontanement installds parlent 
l'arabe contre 48 % seulement dans les 
sites d'installation. 

La planifcation des sites 
De nombreux indices relatifs B la 
planification de ces sites denotent leur 
caradere provisoire et statique et sont 
autant de freins B lew integration lo- 
cale. Tout d'abord, ces sites n'ont pas 
de nom propre. 11s re~oivent un nom 
local, le nom d'un village soudanais 
voisin. Ensuite, les refugies n'ont pas 
de droit de propritte mais un droit 
d'usufruit sur leurs lopins de terre. 
Enfin, ces installations sont consues de 
faqon statique. Seule la population 
nouvellement arrivee est prise en 
compte pow la distribution des lots et 
des exploitations. Les planificateurs 
n'ont pas considere les besoins 
d'espaces supplementaires necessai- 
res B la croissance natwelle de la popu- 
lation et au declin eventuel de la 
fertilite du sol. Celui qui vient de se 
marier doit construire son propre 
" tukul" il l'int4riew de l'enclos famil- 
ial et cultiver une partie de l'exploita- 
tion de son pere, ce qui entrafne une 
forte densification de l'habitat et un 
morcellement croissant des exploi- 
tations. 

Le statut des rt?@git?s 
Le facteur le plus important qui freine 
l'integration d'un rdfugie dans son 
pays d'accueil, quelque soit son mode 

d'installation et son niveau de vie, est 
son statut legal. La possibilite pow les 
refugies de longue duree de devenir 
citoyens du pays d'accueil est une ex- 
ception? Avoir un statut de refugie si- 
gnifie Ctre soumis B des lois speciales. 
Selon la legislation soudanaise 
(Regulation of Asylum Act 1974), les 
refugies n'ont pas de droits politiques 
(droit de vote), ne peuvent quitter le 
site d'installation sans autorisation 
kcrite (titre de voyage ~bligatoire)~, ne 
peuvent posseder des biens immobi- 
liers ou fonciers et ne peuvent obtenir 
de permis de travail en dehors du site. 
I1 est mCme souvent difficile pour ces 
derniers d'obtenir un permis de travail 
pow d'autres activites ou une licence 
pour faire du commerce. Aussi, beau- 
coup de refugies ne peuvent exercer 
lew metier par manque de permis de 
travail. Toutes ces atteintes a w  liber- 
tes du refugie lui donnent le sentiment 
qu'il est en quelque sorte "un prison- 
nier" dans l'installation. 

Conclusion 
I1 est sQr que les sites d'installations 
agricoles ont contribue B attdnuer les 
effets traumatisants de l'exil pour des 
milliers de refugies et leur ont donne 
les moyens d'atteindre une certaine 
autosuffisance. Grace aux equipe- 
ments sociaux, centres de santd ecoles 
primaires et autres infrastructures, les 
refugies connaissent m e  amelioration 
de lews conditions de vie mCme si la 
viabilite de ces equipements demeure 
incertaine. 

Cependant, ces sites d'installations 
agricoles n'ont pas atteint leurs objec- 
tifs d'autosuffisance et d'intdgration 
locale B travers les programmes mis en 
place: 

D'autosuffisance au moyen du pro- 
gramme agricole impose, car les 
recoltes et les revenus tires de 
l'agriculture sont trop faibles. Si les 
r6fugiCs survivent dans ces sites, 
c'est grace B des activites non 
encadrees qu'ils entreprennent 
spontanement et parallelement B 
l'agriculture. Le programme agri- 
cole, pilier de l'assistance, apparait 
donc comme une fasade qui permet 
surtout de legitimer la presence de 

certains organismes donateurs 
comme le HCR. Et promouvoir un 
tel programme agricole ne fait 
qu'alourdir l'administration des si- 
tes et greve enormement les fonds 
de l'assistance. 
D'integration locale, car rassembles 
dans ces sites, les refugies vont con- 
server leur identite de rkfugie, ren- 
forcer leurs liens de solidarite, 
entretenir lew desir de retour et 
cultiver leur difference avec la 
societe d'accueil. Les elements 
"fondamentaux" de l'identite des 
refugies vont se conserver et se per- 
petuer dans ces lotissements ru- 
raux qui, par leur existence meme, 
sont un frein B l'intkgration locale 
dans la societe d'accueil. 

I1 semblerait que le choix des localisa- 
tions des sites par le gouvernement 
soudanais ait surtout et4 guide par le 
souci il la fois de constituer une reserve 
de main-d'oeuvre agricole bon march6 
disponible pour l'agriculture souda- 
naise et de developper la region orien- 
tale du Soudan par toutes les 
infrastructures et les equipements qui 
y ont ete implant& grace B l'aide inter- 
nationale. Ce que voulait le Soudan, 
c'est le partage du fardeau de l'accueil 
avec la communaute internationale et 
m e  assistance qui profite au develop- 
pement regional du pays par les infras- 
tructures mises en place. 

Depuis mai 1991, date de la libera- 
tion totale de l'lbythree, on assiste B un 
phenomene de retour spontane des 
populations refugiees erythreennes 
vers leur pays d'origine. Le gouverne- 
ment erythreen a mis en place une 
structure administrative appelee 
Commission for Eritrean Refugee 
Affairs (CERA) qui, en collaboration 
avec des agences des Nations-Unies et 
des ONG, est chargee J$U programme 
de rapatriement et de reintegration des 
refugies. Ce programme en trois pha- 
ses consiste B rapatrier et B reinteger 
dans leur societe d'origine environ 500 
000 refugies erythreens rdsidant au 
Soudan. Bien que ce programme ait ete 
approuve par les differentes institu- 
tions concernees, son financement n'a 
pas encore ete assure et l'accord tripar- 
tite entre leXCR, le gouvernement 
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soudanais et le gouvernement eryth- 
reen concernant le rapatriement des 
populations n'a pas encore ete signe, 
ce qui retarde le demarrage d'un vaste 
rapatriement encadre. Toutefois, ce 
blocage administratif et financier n'a 
pas empCchC un mouvement de retour 
deja bien entame. Pres de 100 000 refu- 
gies erythreens sont rentres spontane- 
ment, certains beneficiant d'un 
minimum d'aides alimentaire et logis- 
tique fournies par le CERA et autres 
organisations caritatives locales, les 
autres se d4brouillant par eux-mCmes. 
La question de la reintegration de ces 
populations qui, pour certaines, ont 
vecu plus de 20 ans en exil, fait l'objet 
de vastes programmes de recherche et 
accapare l'attention de la communaute 
internationale et d'une grande partie 
du monde academique travaillant sur 
le probleme des refugies. 

Toutefois, l'impad du depart de ces 
milliers de personnes sur l'economie 
du pays d'accueil est une recherche 
encore negligee. Qui va remplacer 
cette main-d'oeuvre "bon marche" qui 
faisait " tourner" les grands perirnetres 
irrigues et les plantations de la pro- 
vince orientale? Quel sera l'avenir de 
ces sites agricoles, de leurs infrastruc- 
tures, equipements, terres defrichees 
et labourees? Les populations souda- 
naises locales vont-elles beneficier de 
ces sites equip& et amenages? Mais 
surtout, le gouvernement soudanais 
sera-t-il en mesure d'entretenir et de 
faire fonctionner les infrastructures et 
equipements? Reintegration des po- 
pulations erythreennes dans leur 
region d'origine mais aussi cons& 
quences de leur depart sur l'economie 
de la province de Kassala, sont des 
grandes recherches qui doivent desor- 
mais Ctre menees. 

Notes 
1 Les installations agricoles font partie d'une 

nouvelle politique d'assistance qui relhve 
plus d'uneaide au dc5veloppementque d'une 
stricte action humanitaire d'urnence. Inau- 
gurCe en Afrique par le HCR 2 largement 
developp4e sur ce continent depuis les an- 
nees 60 -1e Soudan, la Tanzanie, l'ouganda, 
le Zafre, le Botswana, le Burundi et la Zambie 
sont aujourd'hui les prindpaux pays d'asile 
ayant adopt6 cette forme d'assistance aux 
refugies- elle a kt6 ensuite &endue ti l'Am6- 

rique Latine et YAsie du Sud-Est mais A une 
echelle bien moindre. On trouve quelques 
exemples d'installations agricoles B Belize, 
au Panama, au Costa Rica, au Honduras, 
Nicaragua et en Malaisie. En Afrique, le Sou- 
dan a a& le plus grand nombre de sites (plus 
de 70) et la Tanzanie est le pays qui a le miem 
integre ces sites dans sa politique de deve- 
loppement agricole et son programme de 
"villagisation". Depuis 1961, plus de 140 si- 
tes d'installations agricoles furent a e s  en 
Mrique, principalement en Afrique de l'Est 
et du Sud. Environ un million de dfugies 
seulement en Afrique ont tit4 concern& par 
cette forme d'assistance. Djun c6t& le coat de 
ces installations ne pennet pas de les multi- 
plier it une grande khelle, de l'autre, nom- 
brew sont les rCfugies qui refusent de v i m  
dans ces lotissements hop encadds et con- 
tr616s et qui pderent se cacher en ville ou en 
brousse. Enfin, quelques gouvernements 
comme celui de 1' Afrique du Sud, s'opposent 
B cette forme d'assistance jug& comme une 
solution trop durable. 
Les 47 "villages" de dfugies ouverts au Sud 
Soudan furent fermes en 1988-89 quand les 
dfugies retournhrent en Ouganda. 
Colonie italieme B partir de 1890,l'&ythr6e 
fut ensuite occup4e par les Britanniques en 
1940-41 qui YadminisMrent jusqu'en 1952, 
date B laquelle l'Gryth* devint, par ded- 
sion des Nations-Unies, fedCree B llJ%hiopie. 
En septembre 1961, la guem de liwration 
debuts. En Novembre 1962, l'empereur 
Hail6 %lassie prockda B rammion pure et 
simple de l'entitC autonome d'8rythr6e qu'il 
declara province ethiopienne. 1974 marqua 
la deposition du NCgus aprhs 50 ans de rh- 
gne, l'amvee au pouvoir du Dergue et la 
IibCration temporaire des villes Crythr4ennes 
parles deuxfronts erythrkns (P.P.L.E., Front 
Populaire de Liberation de 1% three et 
P.L.E., Front de Libhation de S&t.(e). 
1978 fut Yambe de la grande offensive du 
Dergue, soutenue par YURSS, qui entraha 
une g6neralisation de la guerre dans toute 
l'Brythree et la reprise des villes par l'arm4.e 
ethiopienne. Cette guerre de liberation 
("Operation Red Star" est la dernih  grande 
offensive ethiopieme lanc6e en 1982), aggra- 
vee par la temble dcheresse de 198485 et la 
lutte interne entre les diffkrents fronts, cau- 
&rent des pertes humaines considerables et 
la fuite des populations par dizaines de mil- 
Liers. En mai 1991, ll&ythr&e fut l i b ~ d e  par le 
FPLE et, B la suite d'un r&rendum organid 
sous YCgide des Nations-Unies, ~Brythree 
acdda it son independance le 24 mai 1993. 
~n firythree, cohabitent 9 groupes ethniques, 
ayant chacun sa propre identit4 culturelle, 
linguistique et religieuse, ainsi que son pro- 
pre mode de vie. 11s se repartissent entre les 
Hauts-Plateaux, les plaines c6tihres et les 
plaines de l'interieur. Les agriculteurs dden- 
taires representent environ 50% de la popu- 
lation et sont etablis en grande partie sur les 
Hauts-Plateaux. Ce sont les groupes Tigri- 
p a ,  Saho, Cunama, Baria et Bilein. Les 6le- 
veurs nomades foment environ 30% de la 
population, transhument principalement 

dans les Basses Plainer et fonnent les p- 
pes Ti@ compods de plusieum grandes tri- 
bus comme les Beni-Amer, les Maria, le 
groupe Bedja, le groupe Afar, et le groupe 
Rashafda. Environ 20% de la population to- 
tale habite les villes, situCes prindpalement 
dans la dgion des Hauts-Plateaux (A l'ex- 
ception de Massawa) et habitees majoritaire- 
ment par les Tigrigna et les Bilein. Les 
prinapales ethnies Mugi6es au Soudan sont 
les Tigrigna, Tigre, Baria, Saho, Bilein et 
Cunama. 
Un systhme trhs sophistique d'adduction 
d'eau equip4 de pompes a &C install4 dans 
de nombreux sites, dont ceux de Quala El 
Nahal. En 1974, il y eut transfert des sites d' 
installations de Quala en Nahal au gouver- 
nement soudanais mais celui -d n'a pas pu 
assurer le fonctiomement de ces sites. Il n'y 
avait plus de pikes de rechange et de carbu- 
rant pour les tracteurs et les pompes defec- 
tueuses n'assuraient plus l'approvisiome- 
ment en eau des sites. Lorsque plus de la 
moitie de la population fut contrainte de 
quitter ces sites, le gouvernement mdanais 
fit de nouveau appel au HCR et B d'autres 
organismes pour reprendre leur assistance. 
Le 'tulatl: est l'habitation traditionnelle de 
cette dgion du Soudan, une case gCnCrale- 
ment ronde, d'une seule pike, dont les mum 
sont constitues d'une armature en bob col- 
mat& de terre battue et dont le toit est en 
paille tressbe. La grandeur du 'tuhl" tra- 
duit la taille de la famille et la prosp4rite de 
celled 
Quelques Beni-Amer CrytMens dddant en 
ville ont dussi A &re naturalids, aides par 
des partis politiques soudanais dans un but 
electoral. 
atant dome les lenteurs administratives, le 
candidat est souvent obligC d'attendre plu- 
sieurs semaines pour obtenir une autorisa- 
tion de deplacement qui n'est valable que 
pour un seul deplacement. 
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